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Conflit et coopération internationale
dans la gestion des fleuves :
l’exemple du Rhin
Jacques SICHERMAN
L’expression « géopolitique de l’eau » a connu récemment une certainefortune, et ce qui s’écrit sous cette rubrique renvoie souvent à desangoisses de guerre imminente pour la maîtrise des rivières et de l’eau.
Il est vrai que l’actualité fait apparaître régulièrement des conflits à ce
propos. Tout récemment encore, l’autoritaire président de l’Uzbekistan
réagissait au projet de son collègue du Tajikistan de réaliser un énorme
barrage. Il exprimait sa crainte que ce dernier pays n’obtienne ainsi un contrôle
inéquitable sur les ressources en eau, et ajoutait que de tels projets sont
susceptibles de conduire, non pas seulement à des confrontations sérieuses,
mais bien à des guerres.
Dans les années passées, qui est réellement attentif aux actualités du
monde n’a pas manqué d’entendre parler de multiples irritations de cette
nature : en 2010, le Cambodge et le Vietnam élèvent de vigoureuses protesta-
tions contre le projet du Laos d’ériger, sur le Mékong, un barrage qui aurait,
craignent-ils, des conséquences dommageables pour leurs pêcheries, et même
sur leur agriculture par la perturbation du cheminement des sédiments.
L’on entend s’exprimer des inquiétudes de même nature de la part des
autorités pakistanaises, à propos d’un barrage en construction dans l’État
indien du Cachemire sur un sous-affluent de l’Indus.
Et tous ces États qui sont à l’aval de la Chine, qu’il s’agisse du bassin
du Mékong ou de celui de l’Indus, prêtent à leur géant voisin des projets
de gigantesques déviations des eaux qu’ils voient d’un très mauvais œil
(notamment le Pakistan, qui est particulièrement aride).
On pourrait multiplier les exemples. Et je ne parlerai même pas ici de la
question du partage des eaux du Jourdain, dont il est souvent question dans
nos média, rarement à bon escient il est vrai. Bref il est de bon ton de prévoir
que les prochaines guerres seront des guerres de l’eau.
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Comme hélas dans bien d’autres domaines, l’information est diffusée
sous la forme la plus apte à générer de l’angoisse. Or les études
sérieuses montrent au contraire que les conflits liés à l’eau marquent une
tendance forte à trouver des solutions par la voie de la coopération, y compris
entre des pays dont les relations sont très tendues et qui entrent parfois même
en guerre ouverte pour d’autres raisons.
La gestion des eaux est donc un domaine souvent conflictuel, mais où ce
qui pousse à la coopération l’emporte le plus souvent, et à vrai dire, prati-
quement toujours.
C’est bien, me semble-t-il, ce que fait apparaître le cas exemplaire du
Rhin où il y a un peu plus de deux cents ans, ont été imaginées des formes
alors très novatrices de coopération entre États qui ont su faire depuis lors la
preuve de leur robustesse, y compris dans des périodes de grande tension,
comme je voudrais le montrer ici.
Les sujets de confrontation à propos du Rhin lui même et de ses eaux ne
manquent pas, comme nous le verrons.
Lucien Fèbvre, l’immense historien, dans un livre publié en 1935 avec un
géographe de grande réputation, Albert Demangeon, alors que l’orage grondait
déjà, souligne la double vision que l’on pouvait, à cette époque, porter sur ce
fleuve, celle du géographe et celle de l’historien.
Le premier observe « le mouvement des hommes et des marchandises,
l’étendue des liaisons qui se nouent sur l’artère fluviale ». Tout permet « de
ne voir dans le Rhin que la plus active des routes naturelles d’Europe », et
de « saluer dans les pays Rhénans l’une des zones de la terre où le plus
activement fermente le travail pacifique, le labeur productif de l’humanité ».
L’historien, lui, à « l’écoute des voix discordantes du passé, a tant de mal à se
délivrer des passions qui sont celles des peuples ». Mais en fin de compte, « le
Rhin demeure le fleuve qui réunit », écrivaient-ils en cette période doulou-
reuse, « malgré les haines politiques et les conflits ».
C’est bien ce qu’illustre parfaitement l’observation de la coopération qui
s’est établie au cours des siècles sur le Rhin.
C’est d’abord la navigation qui a suscité, à la fois des irritations et la
recherche d’accords entre les autorités. Nul n’ignore l’importance que revêtait,
là où elle était possible, la navigation fluviale pour le transport des marchan-
dises et des personnes jusqu’à l’apparition du chemin fer.
Le Rhin a des caractéristiques naturelles qui, de tout temps, l’ont rendu
propice à la navigation sur une partie importante de son cours, même si
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certains passages restaient délicats à négocier pour les pilotes de bateaux,
comme le rappelle la légende de la Lorelei. Le transport fluvial, depuis Bâle,
offrait un avantage considérable sur les déplacements routiers, bien moins
pratiques jusqu’à une époque récente. Dans l’antiquité, ces qualités, qui en font
encore aujourd’hui un axe de transport de très grande importance écono-
mique, avaient été mises à profit par l’empire romain, et le fleuve permettait
alors à des marchandises venant de la Méditerranée d’atteindre la mer du
Nord après avoir franchi les Alpes par la voie terrestre. La chute de l’empire
romain entraîna une longue période de déclin économique. Mais lorsque les
échanges commerciaux retrouvèrent un certain dynamisme, le Rhin n’en reprit
pas pour autant son importance antique pour le commerce. Même la circu-
lation liée au commerce régional ne parvenait à s’y maintenir qu’à grand peine.
Et comment n’en aurait il pas été ainsi, avec tous les obstacles que
devaient affronter ceux qui souhaitaient faire transiter leurs marchandises ?
Dans un paysage politique marqué par un énorme morcellement, Fèbvre et
Demangeon comptent jusqu’à trente et un péages sur le fleuve à la fin du
xiiie siècle, auxquels viennent s’ajouter dix-huit autres dans le courant du xive.
Ces péages, justifiés à l’origine par les coûts d’entretien et de police,
s’étaient multipliés sans justification, et s’y ajoutaient, pire encore pour le
commerce, des droits divers que s’arrogeaient des villes riveraines : à travers
le « droit d’étape », elles exigeaient que les marchandises soient proposées à
la vente sur place et ne puissent continuer leur périple, en acquittant une taxe
au passage, que s’il ne s’y trouvait pas d’acquéreur ; et de plus, un droit de
transbordement imposait parfois d’utiliser les bateaux du lieu pour la suite
du voyage.
Tout cela n’allait pas sans créer de fortes irritations voire des actions
hostiles. Fèbvre et Demangeon indiquent qu’au xive siècle, pour manifester
son opposition à des taxes nouvelles, « Strasbourg barra le Rhin avec une
chaîne de fer jusqu’à ce que le renchérissement du vin et des céréales eût
obligé les pays d’aval à réduire les péages ». On comprend que cette situation
aux effets déplorables ait conduit les responsables des villes et États, nombreux
à partager le pouvoir politique le long du fleuve, à lui rechercher des solutions.
L’occasion s’en trouva en 1648 lors de la négociation des traités de
Wesphalie avec apparemment une réponse adéquate et définitive.
« Que dorénavant le trafic et les passages soient libres aux habitans de
l’une et de l’autre rive du Rhin, et des Provinces adjacentes ; sur tout que la
navigation du Rhin soit libre, et qu’il ne soit permis à aucune des parties
d’empêcher, retenir, arrêter, ni molester sous quelque prétexte que ce soit les
bateaux passans, descendans ou montans ; excepté pour la seule inspection et
visite qu’on a accoutumé de faire des marchandises ; qu’il ne soit point aussi
permis d’établir sur le Rhin de nouveaux impôts, péages, droits de passages,
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daces et autres telles exactions ». Voilà ce que stipulait, dans une traduction
Française de l’époque, ce traité signé à Münster le 24 octobre 1648.
Belles intentions ! Elles ne se traduisirent pourtant pas facilement dans
la pratique. Des principes de cette nature sont en effet toujours d’application
délicate : comment financer des travaux importants de remise en état de
navigabilité ou de réparation importante des chemins de halage, s’ils s’avèrent
nécessaires, comme souvent aux Pays-Bas ? À quel chenal ce traité s’appli-
que-t-il dans le delta, où les voies qui conservent dans leur nom celui du
fleuve (Ouderijn, Niederrijn, etc.) ne constituent pas nécessairement les itiné-
raires les plus prisés ? Bref, l’absence de structure permanente de concertation
entre les États conduit à des blocages quand, comme cela ne peut manquer
d’arriver fréquemment, des difficultés viennent à être soulevées dans l’appli-
cation concrète des accords. Et c’est ainsi qu’au xviiie siècle rien n’avait
réellement changé.
C’est la Révolution qui va permettre une avancée sérieuse. En conformité
avec les idées libérales touchant la liberté du commerce, un décret de novembre
1792 de la Convention proclame, unilatéralement, le principe de la liberté de
navigation sur les fleuves internationaux et pose une règle aujourd’hui admise
dans la coutume et le droit internationaux : nulle nation ne peut prétendre
utiliser seule le chenal d’une voie d’eau et empêcher que les riverains ne
jouissent tous des mêmes avantages ; elle l’applique là où la situation lui en
donne le capacité, c’est à dire la Meuse et l’Escaut.
Devenue maîtresse de la rive gauche du Rhin jusqu’au passage du fleuve
dans le territoire des Pays-Bas, la France fait donc adopter dans le cadre du
traité de Lunéville de 1801 le principe selon lequel le Rhin est commun aux
États riverains. Et, consciente de la difficulté à appliquer de tels traités sans
dispositif permanent pour traiter des questions inévitablement soulevées dans
leur application quotidienne, la France, crée, dans le cadre d’un traité de 1804
signé avec l’Empereur romain germanique, agissant au nom de tous les États
Allemands, l’Administration générale de l’octroi de navigation du Rhin,
chargée d’établir un règlement de navigation, de le faire respecter, et de
percevoir les péages : « Chaque année, au mois de Brumaire, il se formera à
Mayence, une commission composée d’un commissaire Français, un Allemand,
et un troisième choisi d’un commun accord par les deux premiers ».
Il s’agit là de la première commission internationale fluviale comme il
s’en créera bien d’autres dans les deux siècles suivants. Et c’est surtout là, près
de 250 ans avant la CECA1, puis la CEE2, puis l’Union européenne, un premier
1. CECA : Communauté européenne pour le charbon et l’acier.
2. CEE : communauté économique européenne.
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exemple remarquable d’abandon de souveraineté au profit d’une structure
interétatique. Le texte stipule en effet, par exemple, que les recours en matière
d’octroi et de police de la navigation seront traités par cette commission, et
non devant les juridictions des États. Il donne pouvoir au directeur général de
cette nouvelle administration internationale d’établir les règlements néces-
saires. Ces règlements et les décisions de la commission étaient d’application
immédiate, même s’ils devaient être ratifiés ensuite par chacune des parties.
Et on peut lire dans le traité un intéressant article qui pose que, « s’il
arrivait (ce qu’à Dieu ne plaise) que la guerre vînt à avoir lieu entre quelques-
uns des États situés sur le Rhin ou même entre les deux empires, la perception
du droit d’octroi continuera à se faire librement sans qu’il y soit apporté d’obs-
tacle de part et d’autre. Les embarcations et personnes employées au service
de l’octroi bénéficieront de tous les privilèges de la neutralité. Il sera accordé
des sauvegardes pour les bureaux et les caisses de l’octroi ».
Cette création de Napoléon allait-elle lui survivre ? Bien entendu, les
Pays-Bas tirent immédiatement avantage des circonstances de sa chute pour
rétablir des péages et des droits spécifiques dont l’Empereur avait obtenu la
suppression.
Mais, en 1815, l’acte final du congrès de Vienne, après avoir affirmé le
principe de cette liberté dans son corps principal, consacre une annexe entière
aux « règlements concernant la libre navigation des rivières ». Elle reprend en
grande partie, pour ce qui est du Rhin, les dispositions prévues pour l’Admi-
nistration générale de l’octroi, et crée une « Commission centrale », « afin
d’établir un contrôle exact sur l’observation du règlement commun et pour
former une autorité qui puisse servir d’un moyen de communication entre les
États riverains sur tout ce qui concerne la navigation ». Un commissaire doit
être désigné par chaque État riverain, et la Commission devra se réunir tous
les ans à Mayence, une fois voire deux, si elle le juge nécessaire, sous la prési-
dence de l’un d’entre eux, « désigné par le sort » (!) et « sans autre prérogative
que la direction générale » des séances.
Et, dans l’intervalle des réunions de la Commission centrale, une autorité
permanente doit veiller au maintien du règlement, à laquelle le commerce et
les bateliers puissent recourir en tout temps. Un inspecteur en chef et trois
sous-inspecteurs sont donc nommés, sur « des emplois à vie ». La France ne
dispose plus que d’un sixième des voix, comme les Pays-Bas : la Prusse en a
d’un tiers et les autres princes allemands hors la Prusse se partagent le tiers
restant. On voit que, face à l’ensemble des États Allemands, pour autant que
leurs intérêts fussent convergents, la France pesait peu.
On peut aussi observer un certain recul des « pouvoirs supranationaux »
de la commission : contrairement à ceux de la défunte Administration générale
de l’octroi, les bureaux locaux sont placés sous l’autorité des États où ils sont
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établis. Il y a donc une certaine reprise par les États de pouvoirs auparavant
délégués à l’administration commune, même si ces bureaux doivent « prêter
obéissance et assistance à l’inspecteur en chef de la Commission, pour tout ce
qui regarde l’exécution du règlement, « et ne pourront surseoir à l’exécution de
ses instructions que lorsqu’il dépasserait les limites de ses fonctions. Dans ce cas,
elles (sic)en feront nécessairement rapport à leurs supérieurs ».
Il est amusant de noter, même si ce n’est pas à proprement parler mon
sujet, l’attention que porte ce texte du Congrès de Vienne à ce que l’on appel-
lerait aujourd’hui la gestion sociale du service ainsi créé : il est prévu, par
exemple, pour ces inspecteurs et sous-inspecteurs, une retraite qui correspond
aux deux tiers du traitement pour ceux qui auront servi plus de dix ans.
Les décisions sont prises « à la pluralité des voix » mais l’abandon de
souveraineté que cela implique est tout de même limité par le fait qu’elles ne
s’imposent à un État que s’il a mandaté ses commissaires pour y souscrire !
C’est là, si l’on comprend bien, un principe de décision à l’unanimité qui
ne veut pas dire son nom. Il y a donc, par rapport à l’époque napoléonienne,
un recul de l’abandon de souveraineté des États au profit de l’instance
internationale.
Le texte charge la commission qu’il crée d’établir un nouveau règlement
de police de la navigation, en définissant notamment, le tarif des droits, les
Le Palais du Rhin, à Strasbourg, siège actuel (depuis 1919) de la Commission centrale
pour la navigation du Rhin. Photo Jacques Sicherman.
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conditions requises pour être batelier, celles qui s’appliqueront aux bateaux
habilités à naviguer sur le fleuve, et les obligations d’entretien des États
riverains. Quinze années d’âpres discussions seront nécessaires pour parvenir
à mettre toutes les parties d’accord sur ces points. Les Hollandais, en parti-
culier, faisaient de la résistance, comme ils l’avaient du reste toujours fait,
prétendant, ce qui n’était pas nécessairement faux, que les sections du fleuve
les plus coûteuses étaient bien les leurs. Néanmoins en 1831, l’acte de Mayence
est enfin signé par le duché de Bade, la Bavière, la France, la Hesse, les Pays-Bas
et la Prusse. Toute obligation de transbordement en Hollande est supprimée
et les aménagements du fleuve doivent désormais être concertés entre les
États riverains.
En 1868, une « Convention révisée pour la navigation du Rhin » est
signée à Mannheim. Un pas de plus est franchi à la fois pour la liberté
de navigation (les bateliers ont par exemple désormais le droit de choisir, dans
le delta, de prendre la voie qu’il leur plaira) et en terme de pouvoir juridic-
tionnel de cette instance multinationale (dans les litiges relatifs à la navigation
du Rhin, l’appel peut être porté directement devant la Commission centrale
pour la navigation du Rhin). La Commission retrouve là partiellement, au
pénal comme au civil, une prérogative dont bénéficiait l’Administration
générale de l’Octroi – prérogative qui lui avait été retirée –. Mais la modifi-
cation la plus importante introduite dans la nouvelle convention est proba-
blement la suppression de tout péage, probablement décidée pour faire face à
la concurrence du chemin de fer, dont les progrès étaient spectaculaires.
Ces conventions ont ainsi établi un mode de fonctionnement qui a duré
pratiquement sans modification jusqu’en 1919 (sans la France évidemment, à
partir de 1871). Les travaux de la Commission laisseront, notamment en
matière d’aménagement du fleuve, des traces importantes qui marquent
encore le paysage de nos jours.
Il faut dire que la vallée du Rhin entre Bâle et l’embouchure de la Murg,
au sud de Karlsruhe, offrait auparavant un tableau qui nous paraît aujourd’hui
étonnant : Fèbvre et Demangeon décrivent « une solitude boisée, envahie
régulièrement par les inondations, à travers laquelle les bras de l’eau vagabonde
se déplaçaient fréquemment. Au cours de ces déplacements, le fleuve passait,
tantôt à l’Ouest, tantôt à l’Est de certaines localités. […] Cette extension latérale
des eaux sur une largeur de parfois cinq kilomètres constituait un danger
permanent pour les pays riverains ».
Le traité de Versailles va introduire des changements importants dans le
fonctionnement de la Commission. L’Allemagne vaincue perd la nette prépon-
dérance dont elle bénéficiait sous le régime de Mayence puisqu’elle ne nomme
plus que quatre des seize commissaires, ce qui n’est pas vraiment à la hauteur
des intérêts, notamment économiques, qui l’attachent au fleuve, en particulier
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du fait de la puissance industrielle de la Ruhr ; la Suisse, et de manière plus
étonnante, la Belgique et aussi la Grande-Bretagne et l’Italie y font leur entrée.
Le siège est déplacé à Strasbourg, dans ce beau palais du Rhin qui avait été
construit sous l’annexion en tant que Kaiserpalast pour abriter l’empereur et
sa cour lors de leurs déplacements, et la France assume la présidence de la
commission.
Ce même traité de Versailles s’attache à traiter aussi un nouveau champ
de conflit potentiel dans l’usage du fleuve, que le développement de l’usage
industriel de l’électricité à la fin du xixe siècle avait créé : la question de
l’exploitation des ressources hydroélectriques. Les négociateurs du traité
imposent de donner à la France « le droit exclusif à l’énergie produite par
l’aménagement du fleuve ». La France doit cependant verser à l’Allemagne
« la valeur de la moitié de l’énergie effectivement produite » compte tenu,
1838
1872
1980
Un fleuve profondément transformé par les aménagements pour la navigation
et la production d’électricité. (source : Generallandesarchiv Karlsruhe et
Landesvermessungsamt Stuttgart).
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évidemment, des coûts de sa production. Si elle obtient ainsi le droit, dans la
partie franco-allemande du fleuve, de réaliser seule tous aménagements utiles
à la production d’énergie, elle en partage donc bien les effets avec l’Allemagne.
Et la Commission centrale de navigation du Rhin doit statuer sur les aména-
gements en raison de leur évident impact sur la navigation. Il reste que le
vainqueur s’était clairement réservé des avantages.
Les décennies qui suivent permettent d’illustrer, à mon sens parfai-
tement, la capacité des fleuves à générer des coopérations là où les conflits
entre les nations pour la gestion de leurs eaux pourraient dégénérer.
On imagine bien à quel point un abandon de souveraineté, même limité
à un domaine très précis, était inacceptable aux yeux du régime au nationa-
lisme violent qui avait réussi à se hisser au pouvoir en Allemagne dans les
années 30. Et le poids excessif qu’y tenait la France, n’était évidemment pas
pour arranger les choses.
En 1936, le gouvernement allemand décide donc de ne plus participer
aux travaux de la commission. Il pouvait en résulter des inconvénients impor-
tants. Un nouveau règlement de police de la navigation était en effet en prépa-
ration, pour tenir compte de l’évolution des techniques et des infrastructures :
or, comment appliquer un règlement qui ne serait pas exécutoire enAllemagne ?
Mais, oh surprise ! Lorsque ce règlement est adopté, donc en principe en
l’absence de toute participation allemande, l’on voit le gouvernement allemand
prendre, avant la date prévue pour son entrée en vigueur au début de 1939,
un décret (Verordnung) qui reprend les termes exacts de cet accord (évidemment
sans le mentionner) et en permet ainsi l’application uniforme sur tout le fleuve.
Compte tenu de l’importance que peut revêtir, pour l’économie et l’orga-
nisation des transports des pays concernés, le détail de la rédaction de tels
accords, on ne peut pas, à mon sens, imaginer un seul instant que l’Allemagne
ait pu reprendre à son compte un texte dans la rédaction duquel elle n’aurait
pas eu son mot à dire. Il me semble donc absolument certain, même si je n’en
ai pas trouvé la moindre trace dans les archives de la Commission, que des
contacts informels ont eu lieu entre les autorités allemandes de la navigation
et la Commission.
Comment mieux faire apparaître à quel point le fleuve impose, y compris
à ceux qui y répugnent, un esprit de concertation internationale.
Une concertation qui s’impose quelles que soient les circonstances, c’est
ce que manifestent aussi les efforts considérables consentis par le secrétariat
de la Commission, comme par les représentants des États membres pour en
poursuivre les travaux, lorsque la guerre déclarée en septembre 1939, puis les
combats de mai et juin 1940 conduisent aux difficultés de communication que
l’on imagine, et entraînent un repli du personnel et des archives de Strasbourg
à Chalon-sur-Saône, puis, à la Tronche dans l’Isère.
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Une réunion plénière a pourtant lieu à La Haye en décembre 1939, suivie
d’une intense activité par la voie épistolaire (y compris en mai et juin 1940),
dont les archives de la Commission gardent la trace parfois émouvante ;
ensuite l’activité finit par cesser, mais à vrai dire, le Reich était devenu maître
absolu des territoires qui bordent le fleuve depuis la frontière suisse et n’avait
donc plus à se concerter qu’avec lui même.
Les efforts engagés de tous côtés après la fin de la guerre pour rétablir
la Commission dans sa capacité de fonctionnement, alors que d’autres
préoccupations sollicitaient puissamment les autorités, conduisent aux mêmes
conclusions : le fleuve impose un travail collectif de concertation ; c’est la
Suisse qui se montre la plus impatiente ; elle déploie une intense activité diplo-
matique auprès des autorités alliées. Elle demande la reprise des travaux de la
Commission, afin de travailler le plus rapidement possible à lever les multiples
obstacles, administratifs et techniques qui s’opposent à un redémarrage
substantiel du trafic. Elle obtient satisfaction, et la Commission se remet à
travailler d’arrache-pied dès la fin de l’année 1945. Il est vrai que le travail ne
manque pas : un fleuve encombré par les gravats, notamment du fait des
ponts détruits par les bombardements, des difficultés d’approvisionnement en
carburant des bateaux, d’obtention des autorisations de franchissement des
différentes zones d’occupation ou des frontières par les bateliers ; nombreuses
sont les entraves à dénouer.
Ce sont les autorités alliées d’occupation qui représentent les intérêts
allemands. Mais l’Allemagne ne tarde pas à faire état, humblement mais
résolument, de son désir de traiter à nouveau ses propres affaires et ce dans
les instances de la Commission, comme le montre cette transcription française
de l’époque d’une lettre du chancelier Adenauer. La Commission se remet
donc en place, avec un fonctionnement plus équilibré dans la prise de décisions
que celui qu’avait imposé le traité de Versailles, mais pour le reste, sans grand
changement.
Toutes les sources de conflit possible autour du fleuve étaient-elles dès
lors maîtrisées ?
Pas tout à fait, car la fabuleuse expansion économique et urbaine,
amorcée au xixe siècle sur les quelque deux cent mille km2 que couvre le
bassin du Rhin, n’a pas été sans créer de nouveaux sujets de tension entre les
différents pays riverains, à propos cette fois de la qualité des eaux du fleuve
et de son environnement.
Les pays d’aval, qui dépendent du fleuve pour la consommation de l’eau
potable de plusieurs dizaines de millions de personnes, pouvaient-ils rester
sans réaction vis à vis de la dégradation, causée par l’urbanisation et l’industrie,
de la qualité des eaux d’un fleuve dont on a pu dire au milieu du siècle dernier,
qu’il était devenu un véritable cloaque ?
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C’est pourquoi une décision est prise, en 1948, de créer une nouvelle
structure permanente pour prendre en charge en commun, entre l’ensemble
des États riverains les questions soulevées par la recherche d’une qualité
acceptable des eaux du fleuve. Deux ans avant le discours du 9 mai 1950
de Robert Schumann, discours fondateur d’une Europe qui redécouvrait son
unité après s’être déchirée dans les conditions atroces que l’on sait !
Transcription en français de la lettre par laquelle le chancelier Adenauer sollicite des
autorités alliées le retour de l’Allemagne au sein de la Commission centrale du Rhin.
(origine : archives de la Commission).
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En 1950, des représentants des pays riverains se rencontrent donc à Bâle,
à l’invitation de la Suisse, inaugurant ce qui allait devenir la Commission inter-
nationale de protection du Rhin, deux ans avant la création de la CECA ! Lors
de cette première réunion, les participants se disent très préoccupés par la
pollution créée par « les eaux résiduaires provenant d’installations indus-
trielles et artisanales ainsi que des eaux ménagères, qui ne cesse d’empirer »,
avec des effets considérables sur la pêche, mais surtout sur la production d’eau
potable et à usage industriel. « Par ailleurs, la teneur en sels […] cause de gros
soucis », surtout aux Pays-Bas, car l’eau y est utilisée pour l’irrigation des
terrains cultivés, et l’on constate, « déjà » de « dégâts causés à l’agriculture et
l’horticulture ». Par ailleurs, « il devient de plus en plus onéreux de traiter l’eau
brute pour la rendre potable et utilisable pour des usages industriels ».
Bref, il est urgent de définir en commun des objectifs de qualité de l’eau
du fleuve et de coordonner l’élaboration des réglementations nationales qui
permettront de les atteindre. La Commission internationale pour la protection
du Rhin se met à l’œuvre sans tarder, même si la convention internationale
qui lui donnera son existence concrète ne verra le jour qu’en 1963, la même
année où un groupe d’experts de l’ONU affirme que « l’autostrade pour
péniche est l’un des fleuves les plus sales du monde ».
À vrai dire, les progrès seront lents au sein de cette commission, malgré
le nombre des experts mobilisés dans ses groupes de travail et la qualité de ses
travaux : son mode de décision, à l’unanimité, ne facilite pas le dynamisme.
Une convention est tout de même signée en 1976 qui règle les conditions
d’une action commune en matière de pollution chimique et ouvre de réelles
perspectives d’amélioration. Mais c’est une catastrophe écologique qui provo-
quera le choc politique salutaire. En décembre 1986, un gigantesque incendie
se déclare dans une usine d’engrais située en bord de Rhin près de Bâle. Les
eaux déversées pour combattre le feu se retrouvent dans le fleuve chargées de
produits toxiques et provoquent une mortalité massive de la faune aquatique
tout le long de son cours. La réaction n’est pas moins spectaculaire que l’évé-
nement qui a réveillé une commission assoupie par les contraintes de son
système de décision. Les ministres concernés semblent brutalement découvrir
son existence et son utilité.
Le programme « Rhin 2000 » qui est alors adopté par la commission et
mis en œuvre par les pays riverains constitue une incontestable réussite et la
qualité des eaux du fleuve qui, en 1971 était considéré comme un « cloaque »
est devenue aujourd’hui remarquable.
Mais il restait des sujets de désaccord : une question, en particulier restait
lancinante, provoquant ce que les média ont appelé, dans les années 70 et 80,
« la guerre du sel ». Cette désignation exagérée montre tout de même à quel
point les relations entre la France et les Pays-Bas s’étaient en effet tendues.
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L’irritation de ce dernier pays, qui dépend de l’eau douce du fleuve pour l’eau
potable et l’irrigation, allait croissant au regard des quantités de sel considé-
rables déversées à l’époque par les mines de potasses d’Alsace, même si cela
ne constituait pas l’unique cause de la salinité excessive du fleuve. On rapporte
que la Hollande serait allée jusqu’à rappeler son ambassadeur à Paris quand
le gouvernement français, cédant à des pressions locales, avait renoncé à
présenter en 1979 au parlement le projet de loi de ratification de la convention
élaborée au sein de la Commission pour résoudre la question. On rapporte
même que, lors d’une visite du président Mitterrand aux Pays-Bas, la Reine
Beatrix lui aurait dit : « M. le Président, il y a des tas de sel entre nous ».
Mais les mesures proposées par la Commission ont finalement pu être
adoptées, avec un soutien financier partagé par l’ensemble des pays membres
de la Commission pour leur mise en œuvre, apaisant ainsi les tensions.
La Commission internationale pour la protection du Rhin, sur la lancée
de ce plan « Rhin 2000 », a poursuivi avec succès ses travaux de concertation
dans de nombreuses directions qu’il n’est pas possible de développer ici, mais
qui, pour beaucoup d’entre elles, mettent en jeu des intérêts divergents
toujours très sensibles pour les États qui les défendent.
Nous ne pouvons donc offrir ici qu’une pauvre ébauche du panorama
des concertations qui ont systématiquement permis à la raison de l’emporter
lorsque des conflits pour l’eau et l’usage du fleuve auraient pu conduire à
l’affrontement. Mais tout incomplète qu’elle soit, cette perspective montre
bien, me semble-t-il, à travers l’exemple du Rhin, la manière dont les conflits
liés à l’eau tendent à se résoudre de manière pacifique, même entre pays qui
recourent aux armes pour d’autres raisons.
Mais ne va-t-on pas là un peu vite en généralisant là une observation qui
pourrait, après tout, être particulière au fleuve que nous venons d’étudier ?
L’université de l’Oregon, aux États-Unis, s’est lancée dans une série de
recherches sur le sujet de la conflictualité sur l’eau (« Program in water conflict
management ») dont fait le point, en 1998, un article signé d’un Pr. Wolf.
À partir de recherches entreprises sur les 261 rivières internationales, dont
les bassins couvrent la moitié des terres émergées et concernent 40 % de la
population mondiale, le Pr. Wolf fait apparaître que, depuis le début
du xxe siècle, à l’exception de sept « escarmouches limitées », aucune guerre
n’a trouvé son origine dans des questions de gestion ou de ressource en eau.
Et ce, malgré des tensions parfois extrêmement fortes. À titre d’exemple, le
traité de l’Indus, signé en 1960, il est vrai avec un fort accompagnement et une
puissante incitation de la Banque pour la reconstruction et le développement,
n’a jamais été remis en cause, et a continué à s’appliquer même au cours des
trois guerres que l’Inde et le Pakistan se sont livrées depuis sa signature.
Et plus généralement, le Pr. Wolf indique n’avoir découvert, dans l’histoire,
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qu’une seule guerre qui ait pu être déclenchée uniquement du fait de conflits
pour l’eau. Elle remonterait à 2500 av JC et aurait opposé les villes de Lagash
et d’Umma sur le Tigre, à propos de l’utilisation de canaux d’irrigation.
En revanche, il observe, en analysant une base de données rassemblée
par la FAO3, que plus de 3600 traités de coopération pour la gestion des eaux
signés entre 804 et 1984 ont été identifiés par cette organisation.
Le Rhin, avec cette capacité qu’il a eu à créer, en tant que fleuve, des
liens entre les pays qu’il opposait, en tant que frontière, est donc bien
exemplaire. )
3. Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et l’alimentation.
Chute et reconquête de la qualité des eaux : l’oxygène dans l’eau et la richesse de la
faune microscopie dans l’écosystème du Rhin. (source : Commission internationale
pour la protection du Rhin).
